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Article préliminaire : Définitions  

Aux fins des présentes Conditions Générales, et sauf si le contexte justifie une autre interprétation, les termes et expressions ci-
dessous doivent s’entendre comme suit :  

- Abonnement Internet : désigne le service souscrit par le Client auprès d’un FAI, indépendamment de l’Offre monétique IP, 
et qui lui permet d’accéder au réseau Internet à haut débit.  

- Client : désigne l’Accepteur lui-même, utilisateur du service.  

- FAI ou Fournisseur d’Accès à Internet : opérateur auprès duquel le Client a souscrit un Abonnement Internet.  

- GPRS : Global Packet Radio Service ou Système de transmission de téléphonie mobile basé sur la norme GSM, mais à débit 
rapide et adapté aux données multimédias et à Internet. Notre matériel fonctionne en 3G et 4G.  

- IP (Internet Protocol) : protocole de communication utilisé sur le réseau Internet, qui permet le transport de données en mode 
paquet.  

- Locataire : personne physique ou morale détentrice du contrat de location  

- Offre monétique IP : désigne l’ensemble des prestations fournies par la banque, à savoir la fourniture (location et 
maintenance) d’un TPE IP et le Service d’acheminement et de sécurisation des communications monétiques IP jusqu’aux 
serveurs bancaires qu’il utilise (ci-après le « Service »).  

- Routeur : équipement utilisé par le Locataire, sur lequel le TPE IP est connecté, et qui assure la fonction d'acheminement 
(routage) des communications à travers le réseau Internet.  

- Service : désigne la prestation d’acheminement et de sécurisation des communications monétiques sous IP proposé par le 
Loueur, permettant au Locataire d’émettre et de recevoir des communications monétiques IP à partir d’un TPE IP.  

Article 1 : Objet du contrat  

Le présent contrat a pour objet de définir les Conditions Générales dans lesquelles Banque de Savoie (ci-après désignée « le Loueur 

» ou « BS ») fournit au Locataire, qui l’accepte, les produits et les services monétiques définis à l’article 3 (ci-après désignés « les 

Prestations »).  

Article 2 : Prérequis à la fourniture des Prestations au Locataire  

Pour pouvoir bénéficier des Prestations et signer le présent contrat, le Locataire doit obligatoirement avoir souscrit au préalable un 

contrat d’acceptation par Cartes Bancaires CB (ci-après « Contrat d’acceptation CB ») auprès de Banque de Savoie. Le Locataire 

doit exercer son activité commerciale en France Métropolitaine, ou à Monaco pour bénéficier des Prestations, et doit domicilier ses 

flux CB auprès de Banque de Savoie. 

Article 3 : Description des Prestations  

3.1 Mise à disposition de l’Equipement  

Le Loueur met à disposition de son Locataire les produits et services monétiques suivants :  

- un Terminal de Paiement Électronique acceptant les Cartes Bancaires et Sans Contact de technologie GPRS ou IP (ci-après 

« TPE ») composé du terminal, des câbles et accessoires (ci-après « Accessoires ») nécessaires à son bon fonctionnement, 

et/ou un Editeur Lecteur de Chèques (ci-après « ELC »),  

- des logiciels associés au TPE et les licences d’utilisation de ces logiciels,  

- la livraison du TPE par transporteur ou par déplacement d’un technicien sur site en fonction de la prestation choisie, 

-  une Assistance Technique et Téléphonique (ci-après « ATT »),  

- la maintenance du TPE par « échange standard » : cet échange constitue au remplacement du matériel défectueux par un 

modèle de version au moins équivalente, ceci par transporteur ou par déplacement d’un technicien sur site en fonction de la 

prestation choisie.  

- pour les TPE IP :  
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▪ un câble de connexion entre le TPE et le Routeur du FAI,  

- pour les TPE GPRS :  

▪ une carte SIM, installée dans le TPE et nécessaire au fonctionnement de celui-ci,  

▪ un abonnement GPRS monétique souscrit auprès d’un opérateur de télécommunications.  

- Batterie : élément rechargeable, constitutif des TPE GPRS et IP Radio lorsqu’ils ont un usage nomade.  

- Socles nécessaires au rechargement du TPE 

Tout le matériel décrit ci-avant étant défini comme l’« Equipement ». 

3.2 Livraison par transporteur et installation 

Le Loueur contacte le Locataire afin de valider les informations techniques nécessaires.  

En prestation standard (livraison par transporteur) : le transporteur sélectionné par le Loueur livre l’Equipement à l’adresse du point 

de vente déclarée aux Conditions Particulières.  

Dans l’hypothèse où le Locataire invaliderait ces informations, il devrait alors se rapprocher de son agence afin de réaliser un avenant 

au présent contrat. 

À réception de l'Équipement, et en présence du transporteur, le Locataire est tenu d’effectuer les vérifications d’usage afin  de 

constater que l’Equipement est en bon état et ne présente pas de détériorations particulières avant de signer le bon de livraison qui 

lui sera présenté par le transporteur. En cas de défauts constatés, le Locataire devra émettre des réserves en les mentionnant sur 

ledit bon de livraison ou en refusant de réceptionner l’Equipement.  

Le Locataire assure lui-même et sous sa seule responsabilité le branchement de l’équipement sur ses réseaux électriques et/ou IP. 

Concernant les TPE IP si le locataire souhaite utiliser la connexion WI-FI, le Locataire devra appairer lui-même son TPE avec son 

point d’accès WI-FI privé et sécurisé (par exemple box Internet ou smartphone) en entrant le mot de passe de son point d’accès WI-

FI dans les paramétrages de son TPE.   

Si nécessaire, le Locataire peut contacter l'Assistance Technique Téléphonique (ATT) aux coordonnées figurant sur le TPE et/ou 

communiquées par son agence. Le Locataire accepte alors de procéder aux manipulations demandées par le Loueur dans le cadre 

de la formation par téléphone relative à l’installation ou l’utilisation de l’Equipement.  

En prestation confort (installation sur site) : le Locataire s’engage à ce que lui-même ou l’un de ses représentants dûment habilités 

soit présent dans les locaux à la date et à l’heure convenues pour l’installation. Celle-ci sera effectuée uniquement à l’adresse du point 

de vente indiqué dans les Conditions Particulières du contrat. L’installation de l’Equipement sera réalisée par un technicien mandaté 

par le Loueur à cet effet. Le Locataire s’engage à lui donner accès aux locaux ainsi qu’aux réseaux électriques et IP (si nécessaire) 

du point de vente, à répondre à ses demandes et à se conformer à ses recommandations. 

À l’issue de l’opération d’installation, le technicien demandera au Locataire ou à son représentant, mandaté à cet effet, de signer un 

bon d’intervention. Si le Locataire constate une non-conformité du fonctionnement du TPE, il peut le mentionner sur le bon 

d’intervention. Dans cette hypothèse, le Loueur devra dans les meilleurs délais et dès notification de ces réserves, corriger les points 

de non-conformité évoqués. En l’absence de réserves, le TPE est réputé fonctionner de façon conforme.  

3.3 Assistance Technique et Téléphonique (ATT) - maintenance corrective – intervention sur site   

En cas d’anomalie dans le fonctionnement du TPE, le Locataire doit appeler l’ATT du Loueur, disponible (sauf jours fériés) du lundi 

au samedi au numéro et aux horaires indiqués sur le flyer et le sticker accompagnant le TPE lors de la livraison initiale.   

Le coût de la communication est, au jour de la signature du contrat, le prix d’un appel local facturé par l’opérateur téléphonique du 

Locataire depuis un poste mobile ou fixe.  

L’ATT diagnostique par téléphone, en suivant les indications données par le Locataire, la nature de l’incident et tente, lorsque cela est 

possible, de le régler par téléphone. Pour ce faire, le Locataire accepte de se rendre disponible et de réaliser lui-même les différentes 

manipulations demandées par l’ATT par téléphone et destinées à diagnostiquer la panne et à assurer la remise en service rapide de 

l’Equipement.  

Certaines opérations de maintenance du TPE : 
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- peuvent nécessiter des investigations techniques plus approfondies. Dans un tel cas, l’ATT du Loueur met fin à la 

communication téléphonique, réalise de son côté ces investigations et recontacte le Locataire afin de l’informer de la procédure 

à suivre pour rétablir le bon fonctionnement du TPE.  

- peuvent nécessiter de le connecter au Réseau Téléphonique Commuté (ligne analogique), pour les TPE GPRS et IP, si le 

modèle de ce dernier le permet, ou à Internet pour les TPE IP. Dans le cas d’une telle demande de l’ATT du Loueur, le 

Locataire fait son affaire de réaliser lui-même une telle connexion afin de permettre la réalisation de l’opération à la date et à 

l’heure prévues par le Loueur. Le coût des télécommunications effectuées sur le Réseau Téléphonique Commuté est à la 

charge du Locataire.  

Si le Locataire n’est pas en mesure de répondre à une demande du Loueur concernant la connexion au Réseau Téléphonique 

Commuté ou à Internet, la remise à niveau technique de l’Equipement peut nécessiter de réaliser un échange, tel que décrit ci-dessous. 

 Seul le Loueur peut décider de l’échange ou non de l’Equipement.  

Dans le cas où la remise en service s’avère impossible par téléphone, l’ATT peut décider de déclencher l’échange du TPE défectueux 

par un TPE équivalent (technologie, logiciels…), au même prix et disposant des mêmes fonctionnalités que le précédent.   

Dans ce cas, le Locataire doit débrancher l’équipement défectueux, le remettre dans son carton d’origine ou similaire, le placer dans 

un lieu sûr et le tenir en bon état à la disposition du livreur qui viendra lui apporter le TPE de remplacement. Il est rappelé au Locataire 

que, sauf information contraire formulé par l’ATT, l’échange standard concerne le terminal, les câbles et accessoires associés 

(pinpad, la base, ...), sauf le câble de connexion avec le Routeur du FAI, pour les TPE IP. L’échange du TPE GPRS implique 

également l’échange de la carte SIM contenue dans l’équipement, qui n’a pas à être manipulée par le Locataire lors de cette 

opération, sauf information contraire formulée par l’ATT.  

L’échange éventuel de l’Equipement est réalisé par un transporteur, au choix du Loueur, qui dépose le nouvel Equipement et 

récupère l’équipement défectueux. La livraison est réputée réalisée lorsque le TPE de remplacement est à disposition du Locataire 

sur le point de vente indiqué aux Conditions Particulières du présent Contrat. 

Au jour de la livraison, le transporteur désigné par le Loueur fait signer au Locataire un récépissé de livraison. Si le Locataire constate 

une non-conformité du TPE livré, il peut refuser la livraison. Dans cette hypothèse, le Loueur livrera au Locataire un nouvel 

Equipement conforme, et fera ses meilleurs efforts afin que la livraison ait lieu dans les meilleurs délais et dès notification de ce refus 

de livraison par le transporteur ou le Locataire.  

Dans le cas où le Locataire a souscrit à la prestation confort (maintenance sur site), un technicien mandaté par le Loueur débranchera 

le TPE et procèdera à l’installation du nouvel Equipement. Lors de cette intervention, il est possible que le TPE puisse être remis en 

service par le technicien, et que l’échange du matériel ne soit plus nécessaire. 

Le Locataire s’engage à ce que lui-même ou l’un de ses représentants dûment habilités soit présent pour réceptionner l’équipement 

de remplacement, ou accueillir le technicien à la date et à l’heure convenues avec l’ATT par téléphone.  

Si l’appel du Locataire à l’ATT a lieu avant 15 heures du lundi au vendredi, le TPE de remplacement sera livré dans les 48h ouvrées 

chez le Locataire par un transporteur ou par un technicien mandaté par le Loueur si le Locataire a souscrit à l’option de maintenance 

sur site. Si l’appel a lieu après 15 heures du lundi au vendredi, le TPE de remplacement est livré dans les 72h ouvrées. Le Loueur 

ne serait tenu pour responsable d’un retard de livraison du fait du transporteur.  

Si lors de son appel, le Locataire ne souhaite pas réaliser des manipulations sur son Equipement selon les instructions 

communiquées par l’ATT, le Locataire se verra proposer une intervention par un technicien sur site dont le coût de la prestation fera 

l’objet d’une facturation (cf. tarification en vigueur à la date de la demande).  

3.4 Maintenance évolutive des logiciels associés aux TPE   

La maintenance évolutive des TPE consiste en la fourniture au Locataire des mises à jour des versions logicielles, qu’elles soient 

demandées par le constructeur du TPE, ou requises par la réglementation applicable. Si les caractéristiques techniques du TPE ne 

permettent pas la mise à jour de l’équipement, le Loueur procédera à l’échange de l’Equipement par un modèle respectant la 

réglementation en vigueur, sans frais supplémentaires pour le Locataire.  



Page 6 sur 14 

- 

Réf Commissaire de Justice – CG Terminale de Paiement Electronique - 12/2023 

 

3.5 Télécommunications 

3.5.1 Pour les TPE IP 

Les coûts des opérations de traitement et de routage réalisées par l’opérateur du Service Monétique IP sont inclus dans le service 

proposé par le Loueur au Locataire. 

Le Service Monétique IP ne couvre pas l’ensemble des télécommunications nécessaires au bon fonctionnement des échanges entre 

le TPE IP et les serveurs bancaires ou privatifs : le Locataire doit disposer d’un accès haut-débit à Internet pour transporter les 

données entre le TPE IP et le point d’accès au Service Monétique IP, pour effectuer les téléchargements nécessaires à la 

maintenance évolutive (Cf. § 3.3) et, au besoin, transporter les données nécessaires aux échanges entre les logiciels privatifs 

exploités par le Loueur et les serveurs adéquats. 

Le Locataire pourra contracter auprès du Fournisseur d’Accès Internet (FAI) de son choix pour disposer d’un accès WI-FI et/ou haut-

débit à Internet. Le choix du FAI est du seul ressort du Locataire. Celui-ci peut changer à sa convenance de FAI, à condition d’en 

informer le Loueur. Aucun service spécifique du type « option monétique » ou « passerelle monétique » n’est à souscrire auprès d’un 

autre interlocuteur par le Locataire : seul est nécessaire le service de base soit, l’accès à un Routeur permettant l’accès à l’Internet 

haut-débit. La tarification de ce service d’accès haut-débit à Internet est du ressort du FAI et à la charge du Locataire. 

Le coût des télécommunications effectuées en mode « secours », c’est à dire des télécommunications effectuées sur le Réseau 

Téléphonique Commuté (ligne analogique) pour pallier l’indisponibilité des services procurés par le FAI du Locataire, est à la charge 

du Locataire 

Description de l’option repli GPRS : 

Si le Locataire a souscrit à l’option repli GPRS, en cas d’indisponibilité de la connexion haut-débit à Internet, le TPE IP basculera 

automatiquement sur le réseau GPRS afin d’assurer la continuité du service. 

Le réseau GPRS devant uniquement être utilisé en cas de défaillance de la connexion au réseau haut-débit Internet, le Loueur se 

réserve le droit de résilier de plein droit le contrat de location, sans préavis, s’il constate que l’utilisation du réseau GPRS par le 

Locataire est contraire aux stipulations ci-dessus. 

3.5.2 Pour les TPE GPRS  

Le Loueur remet au Locataire, à titre de prêt à usage, une carte SIM permettant l’utilisation : 

- d’un abonnement GPRS souscrit auprès d’un opérateur de télécommunications,  

- d’un réseau de transport de flux électronique souscrit auprès d’un opérateur de transport de données.  

Les coûts des télécommunications réalisées par l’intermédiaire de l’opérateur mobile au titre de l’usage de l’abonnement GPRS 

monétique sont inclus dans le service proposé par le Loueur au Locataire.  

Le choix de l’opérateur de télécommunications et de l’opérateur de transport de données est du seul ressort du Loueur. Le Loueur se 

réserve le droit de changer d’opérateur à sa convenance.  

Couverture de l’abonnement monétique GPRS  

Le fonctionnement de l’abonnement monétique GPRS n’est possible que dans la zone géographique de couverture propre à 

l’opérateur de télécommunications.  

L’abonnement GPRS fonctionne sur la France métropolitaine et Monaco, Andorre, Suisse ainsi que l’Union Européenne.  

Le bon fonctionnement des logiciels associés au TPE GPRS et, tout particulièrement du logiciel de paiement Carte Bancaire est lié à 

la possibilité d’établir une communication GPRS sur les lieux et au moment où le Locataire en éprouve la nécessité. Ce bon 

fonctionnement dépend donc de la disponibilité géographique et fonctionnelle des équipements de l’opérateur de télécommunications.  

Cette disponibilité est tributaire de nombreux critères tels que la distance géographique du plus proche équipement de l’opérateur, la 

configuration physique du lieu où se trouve le Locataire, le relief alentour, les perturbations et parasitages en radiofréquences de la 

zone, la proximité éventuelle de systèmes de brouillage des télécommunications mobiles et le nombre de tentatives simultanées 

d’accès aux équipements de l’opérateur de télécommunications. Ces conditions étant indépendantes de la volonté des parties, le 

Loueur ne peut en aucun cas et en aucune façon garantir au Locataire la bonne exécution de toutes les opérations réalisées avec 

l’équipement.  
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3.5.3 Pour les TPE RTC   

Le coût des télécommunications effectuées sur le Réseau Téléphonique Commuté (ligne analogique) est à la charge du Locataire.  

Article 4 : Prestations non comprises dans le contrat  

Les interventions du Loueur ou de toute personne habilitée par ce dernier, requises du fait du non-respect par le Locataire des 

dispositions de l’article 6 donneront lieu à facturation en sus des prestations. De même, toute autre prestation demandée par le 

Locataire mais n’entrant pas dans le périmètre des prestations, telles qu’énumérées à l’article 3 des présentes, notamment la fourniture 

de cordons supplémentaires, donnera lieu à facturation en sus des prestations.  

Pour les TPE GPRS uniquement : le montant des communications GPRS effectuées à l’aide du TPE GPRS en contravention des 

dispositions de l’article 6.3.2 donneront lieu à facturation séparée, en supplément des prestations. Dans une telle hypothèse, le Loueur 

se réserve le droit de mettre en œuvre tout moyen technique de son choix lui permettant d’empêcher le fonctionnement de 

l’abonnement GPRS monétique.  

Pour le TPE IP : la fourniture d’un Routeur WI-FI (exemple : box Internet ou Smartphone) est à la seule charge du Locataire.  

Article 5 : Obligation du Loueur 

Le Loueur s’engage à assurer ou faire assurer par le(s) sous-traitant(s) de son choix, agissant pour son compte et sous sa 

responsabilité, les Prestations énoncées au sein de l’article 3 des présentes.  

Article 6 : Obligations du Locataire  

Le Locataire accepte sans réserve et sans restriction l’ensemble des clauses du présent contrat et s’engage plus particulièrement à 

respecter les obligations mises à sa charge à l’article 6 des présentes.  

6.1 Utilisation de l’équipement  

Le Locataire s’engage à utiliser l’Equipement dans des conditions normales et conformes à la destination prévue. Le Locataire 

s’engage par ailleurs à utiliser l’équipement conformément aux spécifications techniques telles que définies dans le guide disponible 

sur le site internet du constructeur. Le Locataire ne peut en aucun cas apporter de modification à l’Equipement, aux accessoires fournis 

dans le colis et aux logiciels associés. En aucun cas, l’équipement mis à disposition ne subira, sans accord préalable du Loueur, 

d’intervention ou de modification en vue de le rendre compatible avec d’autres matériels et logiciels utilisés chez le Locataire.  

Le Locataire garantit en général le Loueur contre toute conséquence qui résulterait d’une action ou d’une réclamation exercée à 

l’encontre du Loueur qui serait la conséquence d’une utilisation du TPE non conforme aux spécifications techniques telles que définies 

dans le guide.  

La garantie porte notamment sur tous dommages et intérêts et/ou amendes réglementaires et/ou pénales auxquels serait condamné 

le Loueur et s’étend aux frais de justice éventuels, y compris les frais irrépétibles et les frais d’avocats.  

6.2 Modification de la situation du Locataire  

Le Locataire s'engage à informer par écrit au Loueur, de toute modification de sa situation pouvant avoir un effet sur le présent contrat 

et en particulier : changement de raison sociale, changement d’adresse professionnelle, changement d’activité... ces indications étant 

considérées comme non-exhaustives.  

6.3 Moyens de télécommunications  

6.3.1 TPE IP - Utilisation du réseau IP  

La prestation d’installation ne comprend ni mise en conformité ni adaptation des installations électriques, téléphoniques et réseaux du 

point de vente du Locataire. Le Locataire s’engage à installer à proximité immédiate de l’emplacement d’exploitation du TPE IP, une 

prise d’alimentation électrique, le Routeur permettant d’accéder au réseau de son FAI. À défaut, le Locataire prendra à sa charge les 

travaux nécessaires qu’il fera exécuter par le prestataire de son choix. Les travaux doivent être exécutés préalablement à l’installation 

du TPE IP.  
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De plus, Le Locataire s’engage :  

- à tenir informé le Loueur de tout changement relatif à son FAI, 

- à tenir informé le Loueur de toute modification effectuée sur son réseau IP,  

- sauf accord écrit préalable du Loueur, à ne pas procéder lui-même ou à ne pas faire procéder par un tiers non expressément 

habilité par le Loueur, tout type de travaux sur l’Equipement du contrat. 

Si le Locataire souhaite faire évoluer la configuration de son réseau IP et que cela nécessite par la suite une intervention du Loueur 

pour adapter la configuration du TPE IP ou si le Locataire modifie la configuration de son réseau IP et que cela provoque un 

dysfonctionnement du TPE IP nécessitant une intervention du Loueur pour corriger le dysfonctionnement, ces interventions seront 

facturées au Locataire.  

Il est rappelé au Locataire que le maintien en bonne condition opérationnelle de la connexion WI-FI et/ou Internet haut-débit à laquelle 

est raccordé le TPE IP est intégralement de son ressort. Il appartient au Locataire de vérifier régulièrement ce bon fonctionnement. À 

défaut, si le mode secours RTC, de son TPE IP fonctionne correctement et qu’il effectue par ce moyen de nombreuses transactions, 

le montant des échanges effectués sur le Réseau Téléphonique Commuté, facturé par l’opérateur correspondant, peut devenir 

conséquent et restera intégralement à la charge du Locataire.  

6.3.2 TPE GPRS - Utilisation de la carte SIM  

Le Locataire, en sa qualité de gardien de la carte SIM, est seul responsable de l’utilisation conforme de celle-ci à son usage, tel qu’il 

est prévu au sein du présent contrat, et de la conservation de celle-ci.  

La carte SIM est configurée pour interdire la réception d’appel, les services voix, l’itinérance avec certains des opérateurs mobiles 

étrangers, les SMS et le GSM Data.  

Dans le cas où la carte SIM disposerait d’un pin code permettant d’en protéger l’utilisation, le Locataire ne devra en aucun cas le 

modifier ou le divulguer à un tiers. 

En outre, la carte SIM ne doit être utilisée par le Locataire que sur le TPE mis à sa disposition dans le cadre de l’exécution du contrat.  

6.3.3 Utilisation du service monétique IP et GPRS  

Le Locataire ne peut utiliser le Service Monétique IP ou abonnement GPRS Monétique mis à sa disposition par le Loueur, dans le 

cadre du présent contrat, que pour permettre le bon fonctionnement des logiciels associés au TPE IP ou GPRS. Le Locataire ne peut 

en aucun cas céder, louer, prêter ou utiliser, pour son compte ou pour le compte de tiers, ce Service Monétique IP ou GPRS pour 

permettre le fonctionnement :  

- d’autres appareils que le TPE IP / GPRS fourni par le Loueur,  

- d’autres logiciels que ceux installés par le Loueur sur le TPE IP ou GPRS,  

- du logiciel Cartes Bancaires installé sur le TPE IP ou GPRS dans un cadre contractuel différent de celui négocié avec le 

Loueur au sein des présentes.  

Dans les situations énumérées ci-dessus :  

- le Loueur ne s’engage en aucun cas au bon fonctionnement de l’équipement et du Service Monétique IP ou abonnement 

GPRS Monétique,  

- le Loueur se réserve le droit de mettre en œuvre tout moyen technique de son choix lui permettant d’empêcher le bon 

fonctionnement du Service Monétique IP ou abonnement GPRS Monétique. 

Le Loueur se réserve enfin le droit de résilier le présent contrat de location pour faute du Locataire, et d’appliquer les éventuelles 

pénalités telles que définies à l’article 11.  

Article 7 : Garantie  

7.1 Garantie sur l’Equipement  

Durant toute la durée du contrat, tout équipement défectueux sera, au choix du Loueur, remplacé ou réparé gratuitement par le Loueur.  

Toutefois, sont exclus de la garantie, toute réparation ou tout remplacement de l’équipement ayant pour origine :  

- le non-respect des spécifications fournies par le Loueur concernant le fonctionnement des équipements, les prescriptions 

d’installation et/ou d’utilisation, telles qu’explicitées aux articles 3 et 6 des présentes,  
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- les pannes ou dysfonctionnements dus à une cause extérieure à l’équipement (foudre, incendie, choc, chutes, dégâts des 

eaux et liquides divers...),  

- les pannes ou dysfonctionnements dus à une utilisation anormale de l’équipement, 

- l’intervention d’un tiers sur l’équipement, non expressément habilité par le Loueur, 

- les opérations de remise à niveau technique des équipements, autres que celles jugées nécessaires par le Loueur,  

- les pannes ou dysfonctionnements dus à des modifications apportées à l’équipement sans accord préalable du Loueur,  

- les pannes ou dysfonctionnements dus à un défaut d’entretien courant.  

Dans les cas énumérés ci-dessus, l’équipement sera, au choix du Loueur, remplacé et/ou réparé et facturé au Locataire en sus des 

prestations.  

Article 8 : Propriété  

8.1 Propriété de l’Equipement 

Le Locataire ne dispose d’aucun droit de propriété sur l’équipement loué, qui demeure la propriété du Loueur, le redressement ou la 

liquidation judiciaire du Locataire ne pouvant modifier la présente clause. Il ne peut le vendre, le céder, le prêter, le sous-louer, le 

nantir, le donner en gage, directement ou indirectement. Il ne peut en aucun cas l’utiliser à d’autres usages que ceux prévus par le 

Loueur au sein du présent contrat dans l’article 6.1.  

Pour les TPE GPRS uniquement : la carte SIM remise au Locataire par le Loueur reste la propriété insaisissable, inaliénable et 

incessible de l’opérateur de télécommunications choisi par le Loueur pour la fourniture des prestations. Le Locataire s’interdit en 

conséquence de concéder sur la carte SIM un quelconque droit et s’engage à la restituer à l’issue du présent contrat ou sur s imple 

demande du Loueur.  

8.2 Propriété intellectuelle 

Le Loueur concède au Locataire, pendant toute la durée du présent contrat, une licence d’utilisation des logiciels associés au TPE. 

Les logiciels associés au TPE sont ceux nécessaires à son fonctionnement (partie système) et ceux listés dans les conditions 

particulières du présent contrat.  

Cette licence comprend les droits : 

- d’utiliser les logiciels associés au TPE pour le fonctionnement du TPE, dans le strict cadre contractuel défini aux présentes. 

Le Locataire n’est pas autorisé à sous-licencier les logiciels associés ou à les utiliser à d’autres fins que celles prévues dans 

le cadre du présent contrat, ni à les utiliser pour la formation de tiers.  

- d’utiliser la documentation fournie avec les logiciels associés aux fins indiquées ci-dessus.  

Le Locataire n’acquiert aucun droit de propriété sur les logiciels associés au TPE ni sur la documentation fournie. Le Locataire s’engage 

à ne pas effectuer ou permettre le désassemblage, la décompilation ou l’ingénierie à rebours des logiciels associés au TPE. Le 

Locataire s’engage à n’effectuer aucune copie des logiciels. 

Article 9 : Responsabilité et assurance  

9.1 Exclusion de responsabilité du Loueur  

Le Loueur décline toute responsabilité en cas de mauvais fonctionnement de l’équipement causé par une utilisation non conforme de 

celui-ci par le Locataire.  

Il est rappelé au Locataire que les obligations du Loueur portent sur la mise à disposition d’un moyen d’encaissement, non sur les 

conséquences de son absence.  

Dans tous les cas, il est rappelé que le Loueur n’est tenu qu’à une obligation générale de moyens.  

En aucun cas la responsabilité du Loueur ne pourra être recherchée, quel que soit le type d’action intentée, pour un dommage indirect, 

qu’il soit matériel ou immatériel, et notamment pour tout manque à gagner, trouble commercial, perte de données, de clientèle, 

d’exploitation, de chances, de bénéfice ou actions intentées par un tiers contre le Locataire ainsi que leurs conséquences, lié au 

présent contrat ou à son exécution.  

Seuls sont indemnisables, dans le cadre du présent contrat, les dommages matériels et financiers directs.  
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Le Loueur ne pourra être tenu responsable que des dommages et intérêts directs résultant d’une faute prouvée. Dans ce cas, le 

montant maximum de sa responsabilité ne pourra excéder le montant annuel hors taxe facturé au titre de la prestation fournie dans le 

cadre du présent contrat.  

Si le Locataire subissait un risque financier occasionné par l’absence d’un moyen d’encaissement opérationnel, il lui incomberait de 

prendre toutes les mesures nécessaires afin de se prémunir face à cette situation, notamment en disposant de multiples équipements 

usant de moyens de télécommunications réellement indépendants. Il appartient au Locataire de se faire aider de spécialistes des 

télécommunications si nécessaire.  

La responsabilité du Loueur ne saurait être recherchée en cas de dysfonctionnements ou de pannes de l’équipement imputables au 

Locataire et tels qu’explicités à l’article 7.1 du contrat.  

De même, la responsabilité du Loueur ne peut pas être engagée : 

- en cas d’intervention technique effectuée par une personne non habilitée par le Loueur,  

- en cas de Force Majeure telle que définie dans l’article 14 du contrat.  

9.1.1 Spécificité pour les TPE IP 

En complément, la responsabilité du Loueur ne peut pas être engagée :  

- en cas de rupture de réseau ou de connexion entre le Routeur Wifi et le réseau acheminant les données vers les serveurs 
bancaires ou privatifs pour le TPE IP, 

-  en cas de difficultés liées à l’indisponibilité du service fourni par le FAI du Locataire,  
-  en cas de mauvaise utilisation par le Locataire du Service Monétique IP 
-  en cas d’utilisation non conforme à sa destination telle que prévue aux présentes conditions générales 

9.1.2 Pour les TPE GPRS 

En complément, la responsabilité du Loueur ne peut pas être engagée :  

- en cas de difficultés liées aux lieux et aux conditions de réception (absence de couverture GPRS, voir article 6.3.3 du contrat),  

- en cas de mauvaise utilisation par le Locataire du service GPRS Monétique, notamment de la carte SIM, ou d’utilisation non 

conforme à sa destination telle que prévue aux présentes conditions générales 

9.1.3 Pour les TPE RTC   

Le Loueur ne pourra en aucun cas être tenu pour responsable pour quelque cause que ce soit en cas de connexion de l’équipement 

à une ligne téléphonique autre qu’analogique (Réseau Téléphonique Commuté). Il décline notamment toute responsabilité en raison 

d’éventuelles fraudes à la carte bancaire, et ne supportera aucune surfacturation du prix des communications par les opérateurs. 

9.2 Responsabilité du Locataire  

Le Locataire est responsable des risques de perte et de détérioration totale ou partielle de l’Equipement, du câble de connexion avec 

le Routeur du FAI pour le TP IP, de la carte SIM pour le TPE GPRS et des logiciels associés. Pendant toute la durée du présent 

contrat, le Locataire veillera à la conservation de l’Equipement dont il assumera la garde à ses risques et périls. En conséquence, il 

est et demeure responsable de tous les dommages causés par cet équipement, comme de tous les risques de détérioration et de 

perte, de destruction totale ou partielle de l’Equipement, quelle que soit la cause du dommage (incendie, vol, etc..).  

9.3 Assurance  

Le Locataire s’engage à souscrire dès la signature du présent contrat, toute assurance nécessaire à la couverture du risque l ié à ses 

obligations de garde et de conservation de l’Equipement loué, à payer les primes de manière régulière, à maintenir ladite assurance 

pendant toute la durée du contrat et à présenter tous les justificatifs sur simple demande du Loueur.  

Article 10 : Durée du contrat  

Selon l’offre choisie telle que définie dans les Conditions Particulières, le présent contrat est conclu pour une durée de douze (12) 

mois, vingt-quatre (24) mois ou trente (30) jours, qui court à compter de la date de souscription. Cette période constitue la période 

minimale d’engagement.  

A l’issue de celle-ci, le contrat sera renouvelé par tacite reconduction, pour une durée indéterminée, sauf dénonciation expresse par 

l’une ou l’autre des parties selon les modalités prévues à l’article 15.  
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Article 11 : Tarifs – Révisions - Pénalités - Modalités de règlement  

11.1 Tarifs et Révision 

Les tarifs appliqués sont ceux figurant dans les conditions particulières du présent contrat et sont soumis à la TVA française. 

Le prix de l’abonnement mensuel des Prestations est détaillé dans les Conditions Particulières et dans les conditions tarifaires et dont 

le Client reconnaît avoir pris connaissance. 

Ces conditions tarifaires sont susceptibles d’évolution par la Banque, conformément à l’article 13. 

Tous les coûts afférents à l'accès à Internet ou au réseau analogique RTC sont exclusivement à la charge du Client. 

11.2 Pénalités  

11.2.1 Si l’Equipement se trouve hors d’usage ou non couvert par la Garantie, (voir article 7), le Loueur facturera au Locataire 

une indemnité de 350€ HT en cas de destruction totale pour un TPE autonome ou de 450€ HT pour un TPE Android.  

11.2.2 Si l’Equipement n’est pas restitué par le Locataire lors de la résiliation du contrat, telle qu’explicitée à l’article 15, ou en cas 

de perte, vol ou destruction de l’Equipement, le Loueur facturera au Locataire une indemnité de 350€ HT pour un TPE autonome ou 

de 450€ HT pour un TPE Android. 

Le paiement de cette indemnité ne vaudra pas transfert de propriété de l’équipement et de ses accessoires, le Locataire devant dans 

tous les cas les restituer dans les conditions prévues à l’article 15.  

11.2.3 En cas de résiliation anticipée du contrat par le Locataire, ce dernier est tenu de verser au Loueur une indemnité égale à 

100 % des loyers restants à percevoir par rapport à la durée minimale d’engagement. 

Il est entendu entre les parties que les pénalités mentionnées ci-dessus peuvent se cumuler le cas échéant.  

11.3 Modalités de règlement   

Le paiement des loyers de l’équipement est opéré par prélèvements mensuels (terme échu) sur le compte bancaire du Locataire ouvert 

auprès du Loueur. 

Le 1er prélèvement du loyer interviendra le mois suivant la livraison de l’Equipement prorata temporis. 

Les frais de dossier, les frais d’installation ou autres prestations éventuelles, sont prélevés en une seule fois le mois suivant la livraison 

de l’Equipement.  

Les frais relatifs aux options logicielles associées sont prélevés en une seule fois suivant la livraison de l’Equipement. 

En cours de réalisation du contrat, tous frais liés aux options logicielles, déplacement sur site d’un technicien, consommables, etc. 

seront prélevés en sus du loyer sur la base des tarifs en vigueur à cette date.  

En cas d’impossibilité de procéder au prélèvement (fermeture du compte par exemple), le Loueur se réserve le droit d’engager toute 

action destinée à recouvrer les sommes impayées. Pour un défaut de paiement, le Loueur se réserve le droit de suspendre le service 

Monétique du Locataire sans préavis particulier.  

Article 12 : Changement de matériel  

Si le Locataire souhaite changer de matériel au cours de l’exécution de son contrat, un avenant sera signé et entrera en vigueur après 

validation du service Monétique Expert.  

Toute modification de matériel entrainera un réengagement du Locataire dans les conditions suivantes : 

- En cours de période minimale d’engagement, la nouvelle durée ne pourra être inférieure à la durée restant à courir du contrat ; 

- Au-delà de la période minimale d’engagement, le Locataire aura le choix sur la durée de réengagement ; 

Et ce, conformément aux modalités prévues à l’article 10 et aux conditions tarifaires en vigueur au jour de la signature de l’avenant.  

Le Locataire s’engage alors à restituer son ancien matériel au Loueur, à savoir l’Equipement, les câbles et accessoires, le câble de 

connexion au Routeur du FAI pour le TPE IP, la carte SIM pour le TPE GPRS ainsi que les logiciels associés et la documentation qui 

lui a été fournie.  
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Si l’installation du nouveau matériel est réalisée par un technicien sur site, ce dernier se chargera de la reprise de l’ancien Equipement. 

Article 13 : Modification  

Le Loueur se réserve le droit d’apporter toute modification à ce contrat, soit en vue d’améliorer ou d’accroître les prestations, soit 

pour l’adapter aux nouvelles normes. 

Toute modification du présent contrat à l’initiative du Loueur est portée par écrit à la connaissance du Client avec un préavis d’un (1) 

mois. A compter de cette information préalable, le Client disposera de ce délai d’un (1) mois pour faire connaître s’il y a l ieu son 

refus. En l’absence de désaccord manifesté par le Client dans ce délai, ce dernier sera réputé avoir accepté les modifications du 

contrat. 

Le présent contrat est également modifié lorsque le Client souscrit un nouveau TPE. Dans ce cas, les Conditions particulières, avec 

la mention « Avenant », sont modifiées en conséquence et sont signées par les parties. Toutes dispositions législatives ou 

réglementaires qui rendraient nécessaire la modification de tout ou partie du contrat seront applicables dès leur date d’entrée en 

vigueur. 

Article 14 : Force majeure  

Les cas de force majeure suspendent les obligations du présent contrat. S’ils ont une durée d’existence supérieure à deux (2) mois, 

le présent contrat pourra être résilié par l’une ou l’autre des parties, sans que cette résiliation puisse donner droit à l’allocation de 

dommages et intérêts. De façon expresse, sont considérés comme cas de force majeure, outre ceux habituellement retenus par la 

jurisprudence des Cours et Tribunaux français : guerre, grève générale, émeute, catastrophe naturelle, blocage des moyens de 

transport ou d’approvisionnement pour quelque raison que ce soit. 

Dans le cas de la survenance d’un événement relevant de ces cas, les Parties ont une obligation réciproque d’information afin de 

définir, de concert, des solutions de remplacement. La partie défaillante fera ses meilleurs efforts pour limiter et/ou éviter les effets du 

cas de force majeure, et trouver toute solution adaptée afin de reprendre l’exécution de ses obligations dans les meilleurs délais.  

Article 15 : Résiliation  

Le présent contrat pourra être résilié à tout moment moyennant le respect d’un délai de préavis d’un (1) mois :  

- soit par lettre Recommandée avec Accusé de Réception adressée à l’autre partie, 

- soit par la remise du formulaire de résiliation signé par le client,   

Le préavis prend effet à la date de première présentation du courrier ou à la date de remise du formulaire de résiliation.  

En cas de résiliation du contrat pendant la période minimale d’engagement par le Locataire, des indemnités pour rupture anticipée du 

contrat sont prévues à l’article 11.  

En cas de résiliation du contrat pour quelque cause que ce soit, le Locataire est tenu de restituer immédiatement au Loueur 

l’Equipement composé du TPE, des câbles et accessoires, batterie et socles et/ou ELC, du câble de connexion avec le Routeur du 

FAI pour les TPE IP, de la carte SIM pour les TPE GPRS, des logiciels associés et de la documentation qui lui a été fournie. Les frais 

éventuels de transport sécurisé, ainsi que la preuve d'envoi, étant à la charge du Locataire.  

En conséquence de cette résiliation de contrat, le Locataire ne bénéficie plus du droit d’usage des licences logicielles, ni de la 

documentation associée, ni du Service Monétique IP pour les TPE IP, ni du service Monétique GPRS pour les TPE GPRS. De même, 

dès la fin du contrat, le Locataire ne bénéficie plus des services de maintenance et d’Assistance Technique Téléphonique.  

Le contrat pourra être résilié immédiatement de plein droit et sans autre formalité que celle énoncée ci-dessous, sauf application des 

dispositions de l’article 14, dans les cas suivants :  

- à l’initiative du Loueur, en cas de résiliation par l’une ou l’autre des parties, du Contrat d’acceptation CB signé avec le Locataire,  

- à l’initiative du Loueur, en cas de décès du Locataire, cessation d’activité, cession du fonds de commerce,  

- à l’initiative de l’une ou l’autre partie, en cas de non-respect de ses obligations par l’une ou l’autre des parties (après envoi 

d’une lettre Recommandée avec demande d’Avis de Réception restée sans effet pendant un (1) mois), En cas de résiliation 

du contrat du fait du manquement du Locataire à l’une de ses obligations au contrat, les pénalités prévues à l’article 11 

s’appliqueront, sans que ces pénalités puissent être qualifiées de libératoires.  
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En cas de résiliation du contrat pour manquement de l’une des parties à ses obligations, la partie invoquant le manquement de l’autre 

partie peut demander devant les tribunaux compétents réparation de son dommage, étant entendu qu’elle ne saurait prétendre à une 

totale indemnisation supérieure au montant des sommes versées, au titre du présent contrat, dans l’année contractuelle de la 

survenance du dommage.  

Le Locataire devra se rapprocher de son agence afin de connaître les modalités de retour de l’Equipement en vigueur à la date de 

résiliation.  

À défaut de restitution ou en cas de non-respect des modalités de celle-ci par le Locataire, les conditions prévues à l’article 11 seront 

appliquées. Il est rappelé en sus que la non-restitution de l’Equipement constitue le délit pénal d’abus de confiance, le Loueur 

conservant la faculté d’exercer toute voie de droit.  

Le Locataire garantit le Loueur contre toute conséquence qui résulterait d’une action ou d’une réclamation exercée à l’encontre du 

Loueur en raison de l’utilisation des équipements et logiciels associés après le terme du contrat. La garantie porte notamment sur tous 

dommages et intérêts et/ou amendes pénales auxquels serait condamné le Loueur et s’étend aux frais de justice éventuels, y compris 

les frais irrépétibles et les frais d’avocats. 

Article 16 : Cession du contrat  

Le Locataire ne peut céder ou transférer les droits et/ou les obligations, résultant pour lui du présent contrat sans le consentement 

écrit et préalable du Loueur.  

Article 17 : Litiges / Réclamations  

En cas de litige survenu à l’occasion de l’exécution du présent contrat, le Locataire peut obtenir de son agence toutes les informations 

souhaitées, formuler auprès d’elle toute réclamation.   

Après la tentative de recherche d’une solution amiable la saisine du Service réclamations Client du Loueur, Banque de Savoie, est 

effectuée par lettre envoyée à l’adresse suivante : 

Banque de Savoie - Service Qualité – 6 boulevard du Théâtre – 73000 Chambéry ou par courriel adressé par Internet, à l’adresse 

suivante : qualite-clients@banque-de-savoie.fr. 

Toute réclamation doit être dûment justifiée par écrit et transmise par Lettre Recommandée avec Avis de Réception dans un délai 

maximum de six (6) mois à compter de la date d'opération contestée, sous peine de forclusion  

La Banque s’engage à répondre au Client sous dix (10) jours ouvrables. Toutefois si une analyse plus approfondie de son dossier est 

nécessaire et entraîne un dépassement de délai, la Banque s’engage à lui communiquer le nouveau délai qui, sauf cas très particulier 

ne devrait pas dépasser deux (2) mois (à compter de la date de réception de sa réclamation).  

Article 18 : Protection des données à caractère personnel 

La Banque de Savoie met en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées pour s’assurer que les traitements 

de données à caractère personnel sont effectués conformément au Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) 

2016/679 du 27 avril 2016.  

Le RGPD s’applique uniquement aux personnes physiques. Cependant, dans le cadre de la signature et de l'exécution du Contrat 

et plus généralement de la relation bancaire avec une personne morale. La Banque de Savoie peut être amenée à recueillir et à 

traiter des données à caractère personnel concernant les personnes physiques intervenant dans le cadre de cette relation bancaire 

avec une personne morale (représentant légal, mandataire, bénéficiaire effectif…). 

Vos données sont traitées pour les finalités suivantes :  Souscription et gestion de vos produits. 

La base légale du traitement est l’exécution du contrat.  

Vos données personnelles sont destinées à la Banque de Savoie, responsable de traitement et au groupe BPCE. Elles peuvent être 

communiquées à leur requête aux organismes officiels et aux autorités administratives ou judicaires habilités notamment dans le 

cadre de la lutte anti-blanchiment des capitaux et de la lutte contre le financement du terrorisme. 

La durée de conservation des données est de 5 ans après enregistrement de la résiliation du contrat. 

mailto:qualite-clients@banque-de-savoie.fr
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Les personnes concernées par les traitements de la Banque de Savoie, responsable de traitement, bénéficient à tout moment pour 

les données à caractère personnel les concernant et dans les conditions prévues par la loi, d’un droit d’accès, de rectificat ion, 

d’opposition, de limitation, d’effacement, à la portabilité, à communiquer des instructions sur leur sort en cas de décès, de retrait de 

leur consentement (si donné) et du droit de former une réclamation auprès de l’autorité compétente. Les modalités d’exercice de ces 

droits sont détaillées sur notre notice d’information sur la protection des données personnelles consultable à tout moment sur notre 

site internet : 

www.banque-de-savoie.fr/votre-banque/reglementation/protection-des-donnees-personnelles rubrique « Protection des données 

personnelles » ou sur simple demande auprès de votre agence. 

Ces droits peuvent, sous réserve de justifier de votre identité par la production d’une copie d’identité, être exercés à tout moment à 

l’adresse suivante en contactant notre Délégué à la Protection des Données : M. Le Délégué à la Protection des Données, Banque 

de Savoie chez Banque Populaire Auvergne Rhône Alpes, Siège social, Service conformité, 4, Bd Eugène Deruelle 69003 LYON, 

ou par mail delegue‐protection‐donnees@banque‐de‐savoie.fr 

Les personnes concernées ont le droit d’introduire une réclamation auprès d’une autorité de contrôle en charge de la protection des 

personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel. En France, l’autorité de contrôle est la Commission 

Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) 3 place de Fontenoy TSA 80715 75334 PARIS Cedex 07. 

Article 19 : Loi applicable – Tribunaux compétents  

Le présent contrat est conclu en langue française. Le Client accepte expressément l’usage exclusif de la langue française durant les 

relations précontractuelles et contractuelles. Le présent contrat est soumis à la loi française et à la compétence des tribunaux français 

http://www.banque-de-savoie.fr/votre-banque/reglementation/protection-des-donnees-personnelles

